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Résumé 

 

Le présent rapport est le quatrième transmis au commissaire de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
par le Comité consultatif sur le Programme fédéral de protection des témoins, comme le prévoit son 
mandat.  

Le Comité regroupe des experts indépendants chargés de donner leur avis sur des questions 
pertinentes. Le Comité a pour rôle de conseiller le commissaire et, par extension, le personnel du 
Programme sur les questions touchant l’administration efficace du Programme fédéral de protection des 
témoins.  

Depuis la création du Comité, de nombreux changements notables ont été apportés à la structure et aux 
modalités de fonctionnement du Programme, lesquels assurent l’exécution continue de son mandat. Ces 
changements s’articulent autour de trois grands piliers : le souci du bénéficiaire, l’indépendance par 
rapport aux enquêtes et l’application de normes.  

Le présent rapport rend compte des progrès réalisés par le Programme dans le cadre de diverses 
initiatives, dont le renforcement de la capacité en ressources, l’examen et l’actualisation de politiques et 
de procédures, l’élaboration du plan de recherche et la réalisation d’activités visant à mieux servir les 
bénéficiaires. Le rapport contient aussi des recommandations axées sur l’évolution continue du 
Programme en fonction des trois piliers. 

• Poursuivre les initiatives de dotation afin de réduire les heures supplémentaires et de stabiliser 
la charge de travail  

• Assurer le bien-être professionnel du personnel du Programme étant donné la nature stressante 
du travail et les nombreux changements  

• Trouver des façons de communiquer la présence et le rôle du Programme aux communautés 
externes 

• Clairement définir et respecter les rôles respectifs du groupe de soutien aux témoins et du 
groupe de protection des témoins   

• Poursuivre la création de partenariats avec des intervenants externes clés au Canada et à 
l’étranger  

• Mieux définir le terme « bénéficiaire » et ce qu’on entend par mettre l’accent sur les besoins du 
bénéficiaire   

• Obtenir des avis juridiques sur la relation entre les diverses formes de protection et entre ces 
types de protection  

• Examiner l’incidence du droit de la famille par rapport à la Loi sur le Programme de protection 
des témoins et prendre des mesures pour combler le manque éventuel de services en raison 
d’engagements en vertu du droit familial   

• Examiner le contexte interculturel et sexospécifique du bénéficiaire pour adopter une démarche 
plus diversifiée à l’égard de la protection et de l’évaluation 

• Continuer à viser l’indépendance du Programme par rapport aux enquêtes  
• S’adapter à l’évolution des obligations du Programme en matière de communication   
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• Continuer de favoriser l’acquisition et l’utilisation d’outils novateurs pour augmenter l’efficacité 
et l’efficience du Programme 

Il reste du travail à faire, mais le Comité reconnaît les efforts soutenus déployés par le Programme pour 
donner suite à ses conseils et mettre en œuvre un programme de premier ordre. Le Comité continuera 
d’offrir des conseils et des avis à l’appui de l’évolution positive du Programme.   
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Quatrième rapport annuel du Comité consultatif sur le Programme de protection des témoins 
 à l’intention du commissaire de la GRC  

 
 

Le présent rapport est le quatrième transmis au commissaire de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) 
par le Comité consultatif sur le Programme fédéral de protection des témoins (Comité), comme le 
prévoit son mandat.  

A. Contexte 

La prestation de certains services de protection des témoins remonte à 1984, mais le Programme 
fédéral de protection des témoins (Programme) actuel a été établi en 1996, année d’adoption de la Loi 
sur le Programme de protection des témoins (LPPT). Cette loi fédérale confie la responsabilité de 
l’administration du Programme au commissaire de la GRC au nom du gouvernement du Canada. Le 
Programme est responsable de promouvoir le respect de la loi en facilitant la protection de personnes 
dont la sécurité est mise en danger en raison de l’aide fournie à la police, de leur témoignage dans des 
affaires criminelles ou de leurs liens avec de tels témoins. Le Programme n’offre pas de protection aux 
victimes de crimes, à moins que celles-ci ne soient en danger à cause de leur collaboration avec les 
autorités ou de leur témoignage.  

Il peut s’agir de protection à court terme en situation d’urgence ou d’admission au Programme. La 
protection peut comprendre la réinstallation, le soutien financier, l’assistance psychologique et le 
paiement de certains frais associés au changement d’identité. La participation au Programme est 
volontaire, et les participants peuvent en tout temps quitter le Programme. La GRC peut mettre fin à la 
protection dont jouit un témoin au terme d’un processus d’examen, dans les cas où il est démontré que 
le témoin a contrevenu aux obligations énoncées dans l’accord de protection, par exemple en se livrant 
à des activités criminelles. 

Le Programme est à la disposition de non seulement la GRC, mais de tous les services de police au 
Canada, y compris les programmes provinciaux désignés.1 Certaines dispositions de la LPPT permettent 
la protection de témoins étrangers qui ne peuvent plus être protégés dans leur propre pays.2 

Le 1er novembre 2014, les modifications suivantes ont été apportées à la LPPT avec l’entrée en vigueur 
de la Loi améliorant la sécurité des témoins : possibilité de protéger un témoin qui fournit de l’aide à une 
organisation fédérale de sécurité ou de défense, amélioration de la collaboration interprovinciale grâce 
à la reconnaissance (ou à la « désignation ») d’autres programmes de protection des témoins, nouvelles 
interdictions visant la communication de renseignements pour inclure d’autres organismes et le 
personnel de soutien et bonification du pouvoir du commissaire de communiquer des informations dans 
des circonstances précises.  

Outre ces modifications législatives, de nombreux changements ont été apportés à la structure et aux 
modalités de fonctionnement du Programme. En 2007, le Programme a fait l’objet d’une étroite 

                                                           
1 En vertu de l’article 10 de la LPPT, le gouverneur en conseil peut désigner un programme provincial ou municipal.  
2 En vertu du paragraphe 14(2) de la LPPT, le ministre de la Sécurité publique peut conclure un arrangement 
réciproque avec un gouvernement étranger avec le consentement du ministre de la Citoyenneté et de 
l’Immigration.  
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surveillance quand un bénéficiaire a été accusé de meurtre. Le Comité permanent de la sécurité 
publique et nationale a effectué un examen du Programme, incitant sa revitalisation en fonction de trois 
grands piliers :  

1. le souci du bénéficiaire; 
2. l’élaboration et l’application de normes;  
3. l’indépendance par rapport aux enquêtes.  

Ces piliers ont beaucoup contribué à l’amélioration et à la modernisation du Programme, lui permettant 
de faire face aux défis actuels et d’optimiser de façon continue son aptitude à réaliser son mandat. La 
mise en œuvre de changements importants démontre l’engagement du Programme aux trois piliers, qui 
seront abordés plus en détail ci-après. Il reste encore beaucoup de travail à faire, et le présent rapport 
guidera le Programme quant aux autres améliorations et changements qui s’imposent à l’avenir.  

B. Rôle du Comité  

Le Comité a été mis sur pied afin de regrouper des experts indépendants chargés de donner leur avis sur 
des questions pertinentes. Le Comité a pour rôle, tel que prévu dans les documents de fond, de 
conseiller le commissaire (et, par extension, le personnel du Programme) sur les questions touchant 
l’administration efficace du Programme en aspirant à offrir un point de vue externe et équilibré à l’égard 
des modalités de celui-ci. Le Comité est l’un des seuls mécanismes d’examen externe du Programme, 
assurant une responsabilisation accrue d’un programme qui se doit d’être discret.   

Le Comité ne participe pas aux décisions concernant des cas précis d’admission au Programme ou de 
cessation de la protection, ni aux détails opérationnels liés aux services de protection assurés par le 
personnel du Programme. Les membres du Comité n’ont accès à aucun renseignement susceptible de 
révéler l’identité des bénéficiaires ou le lieu où ils se trouvent.  

Le mandat du Comité prévoit la formulation d’avis sur un vaste éventail de questions, mais pas la prise 
de décisions opérationnelles particulières. Comme le prévoit son mandat, le Comité donne au 
commissaire son avis sur les aspects suivants : 

• les fonctions, modalités et protocoles du Programme fédéral, tels que prescrits par la législation 
applicable (Loi sur le Programme de protection des témoins [1996] et Loi améliorant la sécurité 
des témoins [2013]); 

• les méthodes établies pour aider les bénéficiaires à s’adapter au Programme, à l’égard, par 
exemple, des soins de santé, de l’assistance psychosociale et des services juridiques;  

• les cadres de financement qui assurent l’octroi de fonds adéquats au Programme en vue de la 
prestation de services de protection;    

• la pertinence des normes établies à l’égard du Programme pour la prestation des services prévus 
par la LPPT et la conformité à ces normes;  

• toute autre question liée à la protection des témoins susceptible d’améliorer la prestation du 
Programme.  
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Le Comité peut aussi aider à communiquer avec les intervenants de l’extérieur pour leur faire connaître 
le travail accompli dans le cadre du Programme et pour en défendre les intérêts s’il le juge nécessaire. 
En plus de proposer des améliorations éventuelles au commissaire, le Comité relève et souligne la prise 
de mesures positives visant à rehausser le Programme.  

Le mandat ne précise pas la forme sous laquelle doivent être fournis ces avis, mais les membres du 
Comité et le personnel du Programme ont constaté qu’ils se prêtent aussi bien à une communication 
informelle (discussions lors de réunions ordinaires) qu’à une présentation officielle (rapport annuel à 
l’intention du commissaire).  

Le Comité se réunit deux fois par année. Les réunions favorisent des débats et des échanges continus 
entre les membres du Comité et le personnel du Programme et permettent de découvrir les pratiques 
exemplaires externes, selon la spécialisation des divers membres. Depuis sa création, le Comité a tenu 
neuf réunions.  

Voici les membres du Comité.  

• la professeure Jula Hughes (Ph.D.), Faculté de droit, Université du Nouveau-Brunswick – 
présidente  

• le professeur Yvon Dandurand, École de criminologie et de justice pénale, Université de la vallée 
du Fraser   

• le Dr David Marsh, École de médecine du Nord de l’Ontario – vice-président  
• le commissaire adjoint Michel Séguin, GRC (retraité)  
• la professeure Jo-Anne Wemmers (Ph.D.), École de criminologie, Université de Montréal, Centre 

international de criminologie comparée  
• le professeur Stephen Wormith (Ph.D.), Université de la Saskatchewan, Centre for Forensic 

Behavioural Science and Justice Studies  
• le commissaire adjoint Eric Slinn, Services spéciaux de la Police fédérale de la GRC (membre 

d’office) 

Le présent document est le quatrième rapport annuel produit par le Comité à l’intention du commissaire 
– il porte sur la période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018. 

C. Changements au sein du Comité  

Les membres s’engagent pour un mandat renouvelable de quatre ans. Cette année, il y a eu quelques 
modifications dans la composition du Comité. L’ancien commissaire de la GRC Philip Murray a décidé de 
quitter le Comité au terme de son mandat, en septembre 2017. Le Comité est heureux d’accueillir son 
remplaçant, ex-commissaire adjoint de la GRC Michel Séguin. Pour sa part, la professeure Jula Hughes a 
dirigé sa première réunion en septembre 2017 à titre de nouvelle présidente du Comité.  

Le Comité tient aussi à souligner la restructuration qui a eu lieu depuis la dernière réunion. Les Services 
spéciaux de la Police fédérale, qui relevaient auparavant de la commissaire adjointe Paula Dionne, ont 
été divisés en deux secteurs. Le commissaire adjoint Eric Slinn dirige les nouveaux « Services spéciaux de 
la Police fédérale », dont relève maintenant le Programme de protection des témoins de la GRC. Le 
commissaire adjoint Slinn assistait à sa première réunion, et le Comité se réjouit à la perspective de 
collaborer avec lui à l’avenir.  
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D. Explication des trois piliers  

Comme il a été mentionné précédemment, les différentes améliorations apportées au Programme 
reposent sur trois piliers fondamentaux,3 lesquels ont orienté une part importante des travaux et des 
discussions du Comité. L’explication ci-après établit le contexte dans lequel doivent être interprétées les 
constatations et les recommandations du présent rapport. Les descriptions suivantes ont été énoncées 
dans le premier rapport, dans lequel figurent de plus amples renseignements.  

1. Souci du bénéficiaire  

Le modèle de prestation de services du Programme place maintenant le bénéficiaire au cœur des 
décisions et des interventions. Il s’agit de cerner les besoins du bénéficiaire et d’y répondre autant que 
possible afin de remplir le mandat confié au Programme, qui consiste à assurer la sécurité physique du 
bénéficiaire et à lui fournir le soutien nécessaire à sa réinstallation et à son autonomie, conformément à 
l’article 2 de la LLPT.  

Concrètement parlant, cela signifie qu’il faut procéder à l’évaluation préliminaire des bénéficiaires 
potentiels selon des critères appropriés et normalisés afin de prendre la meilleure décision possible quant 
à leur admissibilité au Programme. Cette évaluation donne lieu soit à l’élaboration d’une stratégie qui 
sera énoncée dans un plan personnalisé de gestion de dossier si le candidat est admis au Programme, 
soit à l’organisation d’autres mesures de soutien dans le cas contraire.  

2. Indépendance du Programme  

Le gouvernement du Canada et la GRC s’appliquent à distancer le Programme des fonctions d’enquête; 
d’importants changements y ont donc été apportés dans cette optique. Le pilier de l’indépendance est au 
cœur de l’intégrité du Programme et vise à combler les attentes du gouvernement du Canada quant à la 
volonté et à la capacité de la GRC de diriger un programme de protection des témoins suffisamment  
détaché de son mandat d’enquête. 

La protection des témoins était auparavant considérée comme le prolongement du Programme des 
sources humaines, du fait que les sources humaines courent des risques et ont besoin de protection, 
surtout lorsqu’elles travaillent comme agents sources et que leur identité est révélée. Ces sources 
constituent un outil d’enquête tellement important qu’il fallait établir un régime pour les protéger. 
Certaines d’entre elles devenant tout naturellement des témoins, puis des bénéficiaires du Programme, 
on a jugé qu’il valait mieux confier la double responsabilité de la gestion des sources et de la protection 
des témoins à un seul groupe.  

L’importance des sources reste toujours aussi grande, mais la protection des témoins en vertu de la LPPT 
est maintenant gérée séparément des enquêtes. Au sein du Programme de protection des témoins, les  
décisions tiennent compte avant tout des besoins du bénéficiaire ou du candidat à l’admission, les 
intérêts de l’enquête ou de la poursuite n’entrant en ligne de compte que dans la mesure où l’exige 
l’article 7 de la LPPT.  

3. Normes du Programme  

                                                           
3 Souci du bénéficiaire, indépendance du Programme et normes du Programme 



Page 7 de 15 
 

L’établissement de normes permet d’uniformiser les services de protection offerts à tous les clients, qu’il 
s’agisse de leur admission au Programme ou du niveau de soutien à leur fournir. Au lieu de chercher à 
fournir les mêmes services à tous, on s’emploie à fournir le même niveau de service à tous, compte tenu 
des circonstances personnelles de chacun. Le pilier des normes évite les incohérences dans la prise de 
décisions relatives au Programme. Il repose sur l’énonciation explicite de procédures opérationnelles 
normalisées que suivent de façon uniforme des employés ayant reçu la formation et les instructions  
voulues.  

E. Observations du Comité 

Compte tenu de ce qui précède à l’égard des trois piliers et des dispositions législatives que doit 
respecter le Programme, le Comité présente les observations suivantes à l’appui des recommandations 
formulées à la fin du présent rapport.  

Mise à jour sur les ressources 

Dans le rapport de l’an dernier, le Comité a souligné le besoin de ressources supplémentaires afin que le 
Programme puisse s’acquitter efficacement de son mandat. Le Comité se préoccupait des nombreuses 
heures supplémentaires effectuées et de la rapide transformation du Programme. Le Comité a obtenu 
une mise à jour sur l’effectif actuel du Programme et est heureux de confirmer la dotation de près de dix 
nouveaux postes depuis la dernière réunion. Il est vrai que la haute direction a donné la priorité à la 
dotation de postes au sein du Programme et que la situation s’est beaucoup améliorée, mais le Comité 
recommande toutefois que la GRC poursuive ses efforts en ce sens afin que le Programme dispose d’un 
effectif suffisant pour stabiliser la charge de travail actuelle, puisque les employés font encore beaucoup 
d’heures supplémentaires.  

À cet égard, le Comité reconnaît les difficultés auxquelles font face les employés dans un environnement 
en pleine évolution, par exemple la restructuration, l’influx de nouveaux employés en peu de temps, la 
transition de la gestion et la modification et l’actualisation des modalités de fonctionnement. Outre la 
dotation de postes, il y a eu de nombreux autres changements, notamment au sein du Groupe des 
évaluations et de la planification de cas (GEPC), mais aussi à l’échelle du Programme. Le Comité 
reconnaît que la direction s’efforce d’améliorer le Programme (mise en œuvre d’initiatives axées sur les 
trois piliers, examen et actualisation de politiques et de procédures, embauche de nouveaux employés), 
mais il ne faut pas oublier que les employés doivent s’adapter à tout cela. La gestion du changement 
sera un défi pour le Programme, qui a subi de nombreuses modifications (nombre accru d’employés,  
création d’un nouveau Groupe d’évaluation des menaces, introduction de toute une gamme de 
nouveaux outils d’évaluation, mises à niveau technologiques, refonte de l’équipe de gestion). La 
direction doit tenir compte du rythme de changements et reconnaître que les employés ont peut-être 
besoin d’une certaine période d’adaptation avant de pouvoir optimiser les améliorations. Le Comité 
propose d’attendre que les modifications déjà mises en œuvre s’avèrent efficaces ou non avant de 
procéder à d’autres changements structurels importants.  
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Outre la gestion du changement, le Comité s’est penché sur la recommandation du rapport de l’an 
dernier portant sur le bien-être au travail.4 Le Comité est heureux d’apprendre que le Programme 
accorde plus d’importance au bien-être des employés (communication avec le psychologue de la GRC 
pour des évaluations périodiques, meilleure formation, résolution de plusieurs plaintes de harcèlement). 
Le Comité est ravi que les employés recevront une formation sur le règlement des conflits et propose 
aussi des séances sur le soutien par les pairs. L’épuisement par compassion représente aussi un risque 
éventuel pour les nouveaux membres du Programme, notamment les employés du GEPC, qui évaluent 
régulièrement les besoins de clients vulnérables et en difficulté.    

Le bien-être au travail touche directement les employés et contribue indirectement au pilier du souci du 
bénéficiaire. Les employés seront mieux en mesure de remplir leurs fonctions, ce qui a une incidence 
directe sur la qualité des services fournis aux clients. De plus, il contribue à la professionnalisation du 
Programme. Une surveillance continue permettrait non seulement d’épauler régulièrement les 
employés dans l’exécution de leurs activités quotidiennes difficiles, mais aussi de les aider à s’adapter 
aux nombreux changements apportés au Programme.  

Surveillance, recherche et évaluation 

Le Comité désire souligner les progrès considérables réalisés dans l’élaboration du plan de recherche. 
Outre l’achèvement des schémas de processus, la première des quatre phases du plan de recherche est 
maintenant terminée (repérage de tous les dossiers du Programme). Ceci a permis de cumuler des 
statistiques sur le nombre total de clients du Programme, une amélioration importante par rapport aux 
années précédentes. La prochaine étape du plan de recherche est la mise en œuvre de la deuxième 
phase, axée sur les profils des risques et des besoins des clients. Le Comité reconnaît que la deuxième 
phase vise à comprendre quantitativement les risques afin que le Programme puisse prendre des 
mesures d’atténuation fondées sur des données probantes.  

Le manque de ressources demeure un obstacle à la surveillance régulière des besoins des clients, mais le  
Comité comprend que des progrès ont été faits vers l’adoption de stratégies de surveillance pour les 
équipes de gestion de cas et la mise en œuvre par le GEPC d’outils d’évaluation uniformisés 
(p.ex. obtenir un outil d’évaluation des enfants scientifique normalisé que doit utiliser l’équipe lorsque 
les enfants des bénéficiaires ne lui sont pas directement accessibles).   

Le Programme a discuté de la possibilité d’entreprendre d’autres projets de recherche, par exemple 
pour examiner les défis de la protection en situation d’urgence et mieux comprendre les refus et les 
regrets. Cependant, le Comité a indiqué qu’il faudrait d’abord examiner les données disponibles à ces 
égards afin de confirmer qu’il existe effectivement assez d’information pour que les efforts déployés 
portent fruit, compte tenu des difficultés relatives aux données auxquelles a fait face le Programme 
jusqu’ici. Le Comité invite le groupe de la recherche à partager ses nouvelles constatations avec les 
communautés professionnelles compétentes aux fins de mise en commun des pratiques exemplaires et 
de validation. Cela permettrait aussi de contribuer à la prochaine observation abordée par le Comité.  

Sensibilisation 
                                                           
4 Recommandation 15 – Afin de profiter des avantages d’un milieu de travail sain, le Comité croit qu’il est urgent 
que la haute direction de la GRC : a) s’assure de régler rapidement les plaintes des employés; b) envisage d’autres 
options de dotation. (rapport de 2017, p. 12) 
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Les membres du Comité désirent souligner l’importance pour le Programme de mener des activités de 
sensibilisation. Le Comité reconnaît que cela peut être difficile étant donné le besoin de discrétion, mais 
il existe diverses possibilités qui permettent à la fois de respecter les interdictions législatives visant la 
communication de renseignements et de faire connaître le Programme au public. Le Programme peut 
s’y prendre de diverses façons pour fournir des renseignements importants à l’égard du Programme 
fédéral de protection des témoins au public et aux intervenants principaux (élaboration d’une stratégie 
de communication proactive en collaboration avec les Services nationaux de communication de la GRC, 
utilisation du présent rapport comme outil de sensibilisation).  

Le Comité se réjouit du nombre accru d’échanges entre le Programme et des partenaires canadiens et 
internationaux. Il espère que le Programme continuera de se trouver des partenaires internationaux, de 
discuter de pratiques exemplaires avec d’autres programmes et de partager les innovations et nouvelles  
façons de faire. Le Comité continue d’encourager le Programme à collaborer avec les organismes 
compétents aux niveaux fédéral, provincial, territorial et municipal et avec le secteur privé. Le 
Programme devrait poursuivre ses efforts d’élaboration et de renouvellement de protocoles d’entente 
et d’accord afin d’optimiser les processus et de mieux servir les bénéficiaires.  

Souci du bénéficiaire 

Les clients du Programme ont souvent des antécédents judiciaires, des problèmes de dépendance ou 
des difficultés financières, et sont donc très vulnérables avant même que leur sécurité ne soit mise en 
danger. L’admission au Programme change radicalement la vie du bénéficiaire, qui doit se réinstaller et 
couper tout contact avec sa famille et ses proches. C’est la raison pour laquelle le Programme consacre 
un pilier entier aux besoins et aux exigences des bénéficiaires. Le Programme doit être en mesure de 
répondre aux besoins de personnes vulnérables et de favoriser leur autonomie, tout en veillant à la 
sécurité des membres du Programme et du public.  

À cette fin, il nous faut mieux clarifier la définition du terme « bénéficiaire » et ce qu’on entend par 
mettre l’accent sur les besoins du bénéficiaire, permettant ainsi au Programme de renforcer sa capacité 
d’atteindre cet objectif et de mieux soutenir les opérations.  

Le recours à d’autres ententes de soutien est une façon de protéger les clients sans trop bouleverser 
leur vie. À la réunion de janvier 2018, le Comité a examiné les interprétations et répercussions juridiques 
de telles ententes en ce qui a trait à l’intention parlementaire et à la LPPT. On se préoccupe du recours 
accru à d’autres ententes de soutien, qui ne sont pas clairement prévues dans la LPPT et qui entraînent 
la réaffectation de ressources destinées aux bénéficiaires à des personnes qui en théorie ne participent 
pas au Programme. Cette façon de procéder offre une certaine flexibilité quant aux opérations du 
Programme, mais le recours à d’autres ententes de soutien doit être autorisé par la LPPT et permettre la 
réalisation continue du mandat initial du Programme. Il importe de rappeler que le pilier des normes du 
Programme vise la prestation du même niveau de service à tous, s’adaptant aux circonstances 
personnelles de chacun plutôt que de généraliser.  

Le Comité souligne le besoin de bien distinguer le Programme d’autres services aux témoins. Par 
exemple, il ne faut pas confondre la protection des témoins avec le soutien aux témoins (anciennement 
la « gestion des témoins »), qui est quelque chose de très différent. La GRC utilise le soutien aux témoins 
pour s’occuper des témoins et assurer leur présence en cour pour témoigner contre des accusés. Toute 
personne au Canada qui est citée à comparaître est tenue de témoigner, y compris les personnes dont la 
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sécurité est en danger. Cependant, certains témoins ont besoin de plus de soutien ou de surveillance en 
raison de circonstances difficiles, par exemple les toxicomanes et les gens qui n’ont pas les moyens de 
payer les frais de transport pour se rendre au tribunal. Le soutien aux témoins englobe une variété de 
services (consultation, désintoxication, aide avec le transport entre la maison et le tribunal, etc.), mais il 
n’offre aucune protection contre les menaces.   

Ces services sont fournis régulièrement par des enquêteurs de la GRC et de services de police 
provinciaux et municipaux, mais en réalité il existe au pays un seul service officiel de soutien aux 
témoins. Malgré qu’il s’agisse de deux secteurs distincts, il risque d’y avoir des chevauchements entre la 
protection des témoins et le soutien aux témoins pour la simple raison que les clients dans les deux cas 
sont des témoins. Le Comité a soulevé deux grandes questions à l’égard du soutien aux témoins. 
D’abord, quelle est l’incidence de ce genre de service et dans quelle mesure, le cas échéant, le 
Programme prêtera-t-il main-forte aux groupes de soutien aux témoins éventuels? Deuxièmement, 
quelle est la délimitation entre la protection prévue par la LPPT et les services offerts par le soutien aux 
témoins? Le Comité aimerait en discuter de façon plus approfondie à la prochaine réunion, craignant 
qu’un chevauchement des activités ne mine les relations entre les bénéficiaires et les coordonnateurs 
du Programme et l’indépendance par rapport aux enquêtes.  

Le Comité s’inquiète aussi d’un groupe de clients en particulier, à savoir ceux qui sont pris entre les 
exigences du Programme et les obligations juridiques. Plus précisément, il est impossible à certains 
bénéficiaires éventuels de satisfaire aux critères d’admission à cause d’obligations imposées par le 
tribunal de la famille. Citons l’exemple d’une mère qui ne peut pas se réinstaller parce qu’elle et son 
enfant doivent résider à une certaine distance du père tel que prévu dans un accord de garde. Les 
obstacles découlant du droit de la famille causent de véritables problèmes qui n’ont rien à voir avec le 
besoin ou la volonté de protection, mais qui sont souvent incompatibles avec les réalités légales et 
personnelles de la garde d’enfants.   

S’ajoute à cela le contexte interculturel et sexospécifique des bénéficiaires et des personnes à leur 
charge. Le Programme comprend un élément psychologique important, étant donné les vulnérabilités 
possibles des clients actuels et éventuels. Le Comité souligne l’importance pour le Programme de tenir 
compte des divers contextes et perceptions sociales dans le cadre de ses activités quotidiennes. Le 
respect de ces réalités vise à la fois le personnel du Programme et les outils utilisés dans l’administration 
du Programme. Le Comité propose par exemple au Programme de procéder à une évaluation culturelle 
dès les premiers échanges avec un client. À l’heure actuelle, on pose certaines questions d’ordre culturel 
au début de l’évaluation, mais le Comité aimerait voir une démarche plus exhaustive afin de mieux 
relever les nuances des contextes culturels. Cependant, le Comité reconnaît que le Programme a 
intensifié ses efforts en ce sens au fil des ans et le félicite pour les progrès réalisés jusqu’ici.   

Obtention et maintien de l’indépendance du Programme  

Le Programme fédéral doit demeurer indépendant par rapport aux activités et aux groupes d’enquête 
afin d’accroître l’intégrité du Programme. Il s’agit cependant d’un processus délicat et complexe. La 
haute direction a fait preuve de diligence dans sa compréhension du besoin de maintenir une telle 
indépendance et dans la mise en œuvre de nouvelles mesures à l’appui de ce pilier ou aux fins de 
renforcement de celui-ci.   
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On doit poursuivre les discussions sur les divers types de protection afin d’assurer l’indépendance par 
rapport aux enquêtes. Le Comité réitère le besoin de faire la distinction entre le soutien aux témoins 
(fourni directement par les groupes d’enquête, aucune protection contre les menaces externes) et la 
protection des témoins (programme officiel prévu par la loi).   

Divulgation 

Les tribunaux ont été saisis d’une série d’affaires importantes à cet égard, dont une contestation 
constitutionnelle des interdictions de communication prévues à l’article 11 de la LPPT, lesquelles 
limitent la communication de renseignements concernant les personnes protégées pour des raisons de 
sécurité. L’article 11 interdit aussi la communication de renseignements concernant les moyens et 
méthodes de protection et les personnes fournissant de la protection ou des services aux clients. 
Cependant, les tribunaux peuvent à l’occasion ordonner la communication de certains renseignements.5 
Le cas échéant, le personnel du Programme doit se conformer aux ordonnances des tribunaux, tout en 
respectant les normes de protection pour assurer la sécurité du témoin. Diverses décisions et 
dispositions législatives ont établi la capacité d’agir du Programme dans de tels cas. 

On a demandé la communication de documents du Programme dans le cadre de l’obligation de la 
Couronne en matière de divulgation (Stinchcombe). Reconnaissant le droit à une défense pleine et 
entière, la Cour suprême du Canada a statué dans R. c. Stinchcombe6 que la Couronne est tenue de 
divulguer à la défense tous les éléments de preuve pertinents, peu importe l’incidence éventuelle sur le 
dossier de la Couronne. Elle a précisé que les « fruits de l’enquête » ne doivent pas servir à obtenir une 
déclaration de culpabilité, mais qu’ils doivent plutôt être utilisés « de manière à s’assurer que justice soit 
rendue ». Il importe de souligner que les obligations de communication établies dans l’arrêt 
Stinchcombe ne visent pas la production de dossiers en la possession de tiers.   

En 2016, le tribunal dans l’affaire R. c. Vader7 a décidé que même si le groupe fournissant la protection 
faisait partie de la GRC, le Programme constituait un tiers et n’était donc pas visé par les obligations de 
la Couronne en matière de divulgation puisque le Programme a pu clairement démontrer qu’il n’avait 
aucun lien avec l’enquête. Pour obtenir la communication de renseignements, la défense doit donc en 
faire la demande sur la base de l’arrêt O’Connor.8 Il s’agit d’une procédure à deux volets : la défense doit 
d’abord convaincre le juge que les documents sont d’une pertinence probable, et deuxièmement, le 
juge doit examiner les documents et en approuver la communication si l’équilibre entre le droit à une 
défense pleine et entière et le droit de la protection de la vie privée justifie la production.  

Le groupe doit consacrer de nombreuses ressources aux dossiers de divulgation, ce qui nuit à la capacité 
du Programme de réaliser sa mission première, à savoir la protection de témoins. Une telle pression sur 
les ressources déjà limitées du Programme est inquiétante. Les coordonnateurs du Programme finissent 
par s’occuper de la divulgation puisqu’il n’existe pas de ressources légales permanentes au sein du 
Programme. Le Programme reçoit beaucoup plus de demandes de divulgation, lesquelles ont atteint en 
2017 un volume record, qui ne baissera probablement pas. Cette charge de travail a entraîné 

                                                           
5 L’alinéa 11.2(2)c) de la LPPT prévoit des exceptions très précises aux interdictions de communication.  
6 R. c. Stinchcombe [1991] 3 RCS 326 
7 R. c. Vader [2016] ABQB 505 
8 R. c. O’Connor [1995] 4 RCS 411 
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l’affectation d’un employé et le recrutement d’un autre s.é.-m. pour aider à traiter les nombreuses 
demandes de divulgation. Le Comité s’inquiète des pressions exercées sur le personnel du Programme à 
cause du nombre accru de demandes de divulgation et recommande la prise d’autres mesures pour 
alléger ces pressions (méthodes novatrices de dotation, outils supplémentaires, etc.)  

Le Comité s’inquiète aussi du manque d’uniformité relativement aux règles et aux procédures de 
communication. Par exemple, le Programme a reçu récemment une demande de témoignage par un 
membre du Programme. On a proposé une solution législative visant un processus de communication 
fondé sur des règles. Il s’agirait de modifier la LPPT, la Loi sur la preuve au Canada ou le Code criminel. Le 
Comité a indiqué qu’il faudrait dans un premier temps examiner les répercussions éventuelles sur le 
privilège de l’intérêt public. Il recommande d’en discuter plus à fond avec le ministère de la Justice pour 
profiter de son expertise et trouver une solution équitable qui tienne compte de l’intention de 
l’ensemble de la législation applicable (LPPT, Loi améliorant la sécurité des témoins, Loi sur la protection 
des renseignements personnels, Loi sur la preuve au Canada, etc.) 

Puisqu’il s’agit d’un grand défi pour le Programme, le Comité continuera de demander des mises à jour 
sur l’évolution des questions relatives à la communication et de cas particuliers qui ont une incidence 
sur le travail du Programme.  

Technologie et outils 

Le Comité a indiqué dans le passé qu’il s’inquiétait de l’utilisation optimale du centre de ressources.9 Le 
Comité avait recommandé d’en surveiller la mise en œuvre pour assurer l’efficacité et la fréquence 
d’utilisation, et on a déterminé que le centre est maintenant utilisé de façon rentable. Avec l’arrivée de 
nouveaux coordonnateurs (les employés qui ont des contacts personnels avec les bénéficiaires), le 
centre de ressources sera utilisé de plus en plus souvent. Le mandat du centre de ressources a changé, 
ce qui a aussi contribué à en augmenter l’utilisation, comme prévu. Étant donné ces améliorations, le 
Comité est satisfait des progrès réalisés à cet égard.   

Le Programme doit continuer de favoriser l’utilisation de technologies pertinentes aux fins 
d’uniformisation et d’efficacité accrue. La technologie joue un rôle important dans la prestation réussie 
du Programme, car elle contribue à la professionnalisation. Le Comité désire souligner la mise en œuvre 
actuelle du système d’information géographique (SIG), lequel est conçu pour recueillir, analyser, gérer et 
présenter divers types de données spatiales et géographiques. En ce qui concerne la protection de 
témoins, le SIG a la capacité de fournir une représentation visuelle des bénéficiaires et des données 
analytiques sur la réussite du Programme à divers endroits. Le Comité félicite le Programme de ses 
efforts soutenus afin de mettre en place cet outil.  

F. Recommandations 

Les nombreuses heures de discussion entre les membres du Comité et le personnel du Programme ont 
donné lieu à une série de propositions et d’observations. Malgré qu’il ne s’agisse pas toujours d’avis 
officiels, ces contributions se sont peut-être avérées utiles et concrètes à l’appui de l’évolution du 
Programme. Dans l’ensemble, les membres du Comité ont été impressionnés de l’attitude réceptive du 

                                                           
9 Un lieu sûr et secret où les bénéficiaires et leur famille peuvent recevoir des services de protection et de soutien. 
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personnel du Programme et de sa volonté d’accepter ses observations et de donner suite aux questions 
abordées lors des discussions.  

Le Comité souhaite utiliser le présent rapport pour fournir des recommandations, du soutien et des avis 
plus officiels sur les éléments qui contribueront selon lui de façon importante à l’évolution positive du 
Programme. Le Comité espère que ces recommandations seront prises en considération et jugées 
pertinentes par le commissaire. Il convient de noter que certaines de ces recommandations seront 
reconduites d’année en année en raison de leur complexité et du temps et des ressources qu’exigera 
leur pleine mise en œuvre. Cependant, le Comité désire réitérer que de nombreux progrès ont été 
réalisés et que diverses questions peuvent maintenant être considérées comme closes.  

Recommandations 

1. Le Programme doit poursuivre ses efforts pour stabiliser la charge de travail actuelle et réduire 
les heures supplémentaires grâce à la mise en œuvre continue d’initiatives de dotation.  

2. Le Comité souligne l’importance pour le Programme de veiller au bien-être de ses employés, 
notamment à deux grands égards.  

a. Le Programme cherche sans cesse à s’améliorer et a effectivement fait beaucoup de 
progrès, mais il doit surveiller le rythme de changements afin de donner aux employés 
le temps qu’il leur faut pour s’adapter au nouvel environnement (structure, processus, 
personnel, outils).  

b. Les employés travaillent dans un milieu difficile – le Programme doit donc les surveiller 
pour assurer leur bien-être psychologique et éviter l’épuisement par compassion afin 
qu’ils puissent bien répondre aux besoins des bénéficiaires.  

3. Le Comité félicite le Programme pour l’achèvement de la première phase du plan de recherche. 
Le Programme doit poursuivre la mise en œuvre de sa stratégie de recherche et tenir le Comité 
informé des progrès à cet égard.  

4. Le Comité félicite le Programme pour les progrès réalisés dans l’établissement de partenariats 
internationaux et l’encourage à poursuivre ses efforts en ce sens. Le Programme doit continuer 
de déployer des efforts afin de renforcer ses partenariats avec d’autres organismes compétents, 
y compris des partenaires internationaux, pour la mise en commun de pratiques exemplaires, lui 
permettant ainsi de mieux répondre aux besoins des bénéficiaires et d’améliorer ses processus.  

5. Le Comité propose au Programme de trouver des façons de communiquer sa présence et son 
rôle aux communautés externes, dans le respect des limites imposées par la LPPT, afin de 
sensibiliser les Canadiens au travail ardu et positif du Programme. Le Comité appuie notamment 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication proactive.  

6. Pour éviter le chevauchement des processus, le Programme doit clairement délimiter son rôle 
dans le cas de clients desservis par des groupes de soutien aux témoins. On doit tenir compte 
des liens entre le Programme et les activités et le personnel de soutien aux témoins, ainsi que de 
la délimitation des services offerts par ces deux entités distinctes.   
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7. Le Programme doit mieux définir le terme « bénéficiaire » et ce qu’on entend par mettre  
l’accent sur les besoins du bénéficiaire. Le Programme sera ainsi mieux en mesure de définir de 
façon concrète des moyens d’atteindre cet objectif et de mesurer les progrès accomplis.  

8. Le Comité a demandé au Programme de faire un suivi à deux niveaux :  

a. premièrement, obtenir des avis juridiques sur la relation entre les diverses formes de 
protection offertes par le Programme;   

b. deuxièmement, examiner qualitativement les raisons pour lesquelles divers types de 
services sont fournis à différents clients.  

9. Le Comité encourage le Programme à examiner l’incidence du droit familial sur ses processus et 
le mandat qui lui est conféré par la loi afin de remédier à la situation d’un groupe de clients en 
particulier qui ont besoin de protection mais qui ne peuvent pas être admis au Programme à 
cause d’engagements qui leur sont imposés par le tribunal de la famille.  

10. Le Programme doit mieux tenir compte du contexte interculturel et sexospécifique des 
bénéficiaires actuels et éventuels, en élargissant le volet pertinent de la phase d’évaluation et 
en poursuivant les recherches sur la clientèle du Programme afin de renforcer sa capacité de 
tenir compte de contextes culturels dans le cadre de ses activités quotidiennes.  

11. Le Programme doit continuer de maintenir son indépendance par rapport aux enquêtes.  

12. Afin de remplir ses obligations découlant d’ordonnances judiciaires et de réduire les pressions 
exercées sur son personnel opérationnel, le Programme doit tenir compte de l’évolution de ses 
activités en trouvant un moyen de remédier à l’augmentation des tâches reliées à la divulgation 
tout en respectant les interdictions rigoureuses prévues par la loi.  

a. Recruter une ressource légale chargée exclusivement des dossiers de communication 

b. Viser une solution législative pour assurer l’uniformité des règles de communication à 
l’échelle du Programme  

c. Collaborer avec le ministère de la Justice pour profiter de son expertise et trouver une 
façon de mettre fin à la surutilisation de ressources pour l’exécution de tâches liées à la 
communication  

13. Le Comité encourage le Programme à poursuivre l’acquisition et l’utilisation d’outils novateurs, y 
compris de nouvelles technologies, afin de contribuer à la professionnalisation du Programme.   

G. Conclusion 

Le Comité est très encouragé par les améliorations importantes effectuées au cours de la dernière 
année. Il reste encore du travail à faire pour mettre en œuvre toutes les réformes nécessaires, mais le 
Comité est impressionné des efforts considérables déployés pour assurer l’évolution du Programme en 
fonction des trois piliers, des exigences législatives et de son mandat policier général. Les complexités  
du Programme rendent la progression difficile, mais le Comité est heureux de voir que la direction et le 
personnel du Programme continuent de donner suite à ses recommandations. Le Comité compte 
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poursuivre sa collaboration avec le Programme en offrant des conseils judicieux à l’appui de l’évolution 
positive du Programme et du maintien de la sécurité des Canadiens. 


